Attestation familiale provisoire
La loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 relative à une immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégration réussie poursuit un triple objectif de réduction des délais de traitement de la demande d’asile, de renforcement de la lutte contre l’immigration irrégulière et de modernisation de notre politique d’intégration.

En matière d’intégration, un nouvel article L. 751-3, inséré au chapitre Ier du titre V du livre VII du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, permet au réfugié ou au bénéficiaire de la protection subsidiaire de solliciter le bénéfice des droits qui lui sont ouverts sur la base de la composition familiale prise en compte dans le cadre de la procédure d’asile, dans l’attente de la fixation définitive de son état civil par l’Office français de protection des réfugiés et apatrides. 

En effet, l’ouverture et le calcul de certains droits, notamment sociaux, ainsi que l’accès au logement social, nécessitent d’attester de sa composition familiale. Or, les titres de séjour et les récépissés ne mentionnant pas ces éléments, le bénéficiaire de la protection internationale doit attendre la délivrance des documents d’état civil par l’OFPRA pour attester de sa composition familiale. 
Afin d’accélérer l’ouverture des droits et d’éviter toute rupture de parcours, l’attestation familiale provisoire renseigne la composition familiale dans l’attente de la fixation définitive de l’état civil par l’OFPRA.  
Elle est délivrée à la demande du bénéficiaire de la protection internationale par les directions territoriales de l’office français de l’immigration et de l’intégration, le gestionnaire du lieu d’hébergement du dispositif national d’accueil ou la structure de premier accueil des demandeurs d’asile (SPADA). Elle est délivrée par extraction du traitement automatisé régi par les articles R. 744-45 et suivants (DN@), sur présentation de la décision lui reconnaissant la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire. Elle se base sur les informations prises en compte dans le cadre de la procédure d’asile, actualisées au jour de l’extraction du document, et est valable à compter de sa date d’édition et jusqu’à la date de délivrance par l’OFPRA des documents d’état civils attestant de la composition familiale. 

Concernant les personnes réinstallées qui ne passent pas par une phase de demande d’asile, l’attestation familiale provisoire sera renseignée et délivrée par l’opérateur en charge du suivi, selon un modèle spécifique non validé par l’OFII.
